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COMMISSAIRE AUX COMPTES : le seuil des 153000 euros  
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Dès lors que le montant des subventions reçues dépasse le seuil de 153 000 euros, les associations sont soumises à l’obligation d’avoir un commissaire aux comptes. Toutes les ressources ne doivent pas être prises en compte pour calculer ce seuil.





C’est la loi Sapin de 1993 qui a instauré cette obligation désormais inscrite dans le Code de commerce (article L.612-4) . Les associations qui dépassent le seuil sont aussi tenues d’établir des comptes annuels selon les dispositions obligatoires du plan comptable associatif et doivent en assurer la publicité.





Publication


La publication des comptes devrait se faire sur un site public, géré par les Journaux officiels et permettrait à tous citoyens de consulter les comptes des associations et le rapport du commissaire aux comptes (ce dernier point n’a pas encore fait l’objet de la publication d’un décret) . Sont incluses dans ce seuil, les ressources issues des autorités administratives : administrations de l’Etat, collectivités territoriales, établissements publics à caractère administratif, organisme de Sécurité Sociale et autres organismes chargés de la gestion d’un service public administratif.





Hors seuil


Les subventions directement reçues de la Communauté européenne ainsi que les transferts de charges relatifs aux contrats aidés ne rentrent pas dans ce seuil. D’ailleurs, ceux-ci ne sont pas comptabilisés dans des comptes de subventions mais le sont dans des comptes particuliers ( comptes 79-transferts de charges) ce qui signifie, par son libellé, que l’association a transféré sur une autorité publique une charge salariale. N’ entrent pas non plus dans ce seuil les subventions en nature qui, depuis le plan comptable associatif applicable depuis le 1er janvier 2000, sont comptabilisées au pied du compte de résultat. S’agissant de personnels mis à disposition ou de locaux, ceux-ci peuvent soit faire l’objet d’une mention en annexe, soit être comptabilisés au pied du compte de résultat et ne seront pas pris en compte dans le seuil de 153 000 euros. Ils seront simplement mentionnés, en cas de comptabilisation, dans la classe 8.





Service public


L’analyse précise de l’article 1 de la loi du12 avril 2000 montre qu’il faut aussi considérer les ressources provenant d’organismes chargés de la gestion d’un service public administratif. Cela signifie qu’une association peut recevoir des subventions, par exemple d’assocaitions loi 1901 qui, comme l’Agefiph (association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées) , sont chargées de la gestion d’un service public administratif pour les personnes handicapées.





Et en dessous du seuil ?


Bien entendu, une association peut décider de se doter volontairement d’un commissaire aux comptes, ce qui peut constituer une mesure de sécurité et de transparence financière bien qu’ayant des seuils inférieurs à ce montant de 153 000 euros de subventions publiques. Certains financeurs l’exigent d’ailleurs.








